
12 JUILLET 2012. - Décret organisant la certification par unités d'acquis 

d'apprentissage (CPU) dans l'enseignement secondaire qualifiant et 

modifiant diverses dispositions relatives à l'enseignement secondaire   

CHAPITRE 1er , Art. 3.  

 

§ 8. Tout établissement organisant des options groupées ou des formations dans 

le régime de la CPU dispose d'un plan de mise en œuvre de la CPU, rédigé 

d'après un modèle fixé par le Gouvernement. 

Le plan de mise en œuvre de la CPU décrit : 

a) l'organisation pédagogique : celle-ci comprend le calendrier annuel des unités 

d'acquis d'apprentissage et des épreuves de validation, l'organisation des équipes 

et de leur travail, la gestion des cours de l'option groupée ou de la formation 

commune, la politique de stages dans le respect du profil de certification, les 

modalités de l'articulation des cours de l'option groupée avec la formation 

commune, et, s'il échet, l'utilisation des possibilités offertes par l'article 54 du 

décret du 24 juillet 1997 précité, l'organisation des jurys de qualification; 

b) les procédures de remédiation : celles-ci précisent les procédures installées 

pendant ou après les unités d'acquis d'apprentissage et les dispositifs prévus, le 

cas échéant, au terme du degré, et ce tant pour la formation commune que pour 

les cours de l'option groupée; 

c) les ressources éducatives, pédagogiques et matérielles mobilisées pour la mise 

en oeuvre de la CPU dans l'établissement : celles-ci peuvent comprendre, les 

dispositifs de concertation et de co-construction, les appuis externes (formations, 

conseillers pédagogiques, Centres de compétence, Centres de référence, Centres 

de technologies avancées, secteurs professionnels,...), l'utilisation des locaux, la 

comparaison entre l'équipement disponible dans l'établissement et l'équipement 

prévu par le profil d'équipement; 

d) les modalités de communication à destination des élèves et des parents. 

Ce plan de mise en œuvre est construit avec l'équipe éducative de 

l'établissement. 

Il est ensuite soumis à l'approbation du Gouvernement dans l'enseignement 

organisé par la Communauté française, du pouvoir organisateur dans 

l'enseignement subventionné, après consultation préalable du comité de 

concertation de base pour les établissements d'enseignement organisés par la 

Communauté française, de la commission paritaire locale pour les 

établissements d'enseignement officiel subventionné par la Communauté 



française ou du conseil d'entreprise ou, à défaut, du comité pour la prévention et 

la protection au travail ou, à défaut, des délégations syndicales pour les 

établissements d'enseignement libre subventionné par la Communauté française. 

Le plan de mise en œuvre peut être modifié ou remplacé à tout moment en 

respectant les mêmes procédures. 

A partir du 1er septembre de l'année scolaire où la CPU est d'application en 

cinquième ou en septième année, les établissements visés à l'alinéa 1er, tiennent 

leur plan de mise en œuvre de la CPU à la disposition du service général de 

l'inspection visé à l'article 3 du décret du 8 mars 2007 relatif au service général 

de l'inspection précité. Ils en envoient également une copie à l'administration 

compétente ainsi qu'au service de l'Inspection compétent. 

 

 

 


